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ARTICLE 3

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« II. – La Nation se fixe pour objectif de compléter la formation obligatoire visée au 3° du I par une 
formation obligatoire des officiers et agents de police judiciaire, à la lutte contre les discriminations 
en raison de l’origine, de la race, du statut administratif, dispensée dans le cadre de la formation 
initiale et continue. Cette formation inclut un volet spécifique sur la prise en charge de femmes et 
des enfants qui ont des violences administratives notamment dans le cadre d’un parcours 
migratoire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise souhaite que la nation se fixe pour objectif 
d'organiser la formation spécialisée de policiers à la lutte contre le racisme et les discriminations, 
notamment afin d'améliorer la prise en charge des femmes ayant connu un parcours migratoire. 
Cette formation devra intégrer un volet dédié à la compréhension des violences administratives quii 
les maintiennent souvent dans une situation administrative précaire.
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Cet amendement a été travaillé à partir des propositions de l'association Women For Women 
France.

Il est primordial d'améliorer l’accueil des victimes de violences racisées et le dépôt de plainte, 
d’améliorer l’accès à l’information pour les victimes et de faciliter leurs démarches, et d’accroître le 
taux d’élucidation des infractions à caractère raciste, antisémite et xénophobe.

Ces enjeux ne peuvent demeurer étrangers à la lutte contre les violences sexistes, sexuelles et 
intrafamiliales, pour lesquels cet article propose utilement de renforcer la formation des agents de 
gendarmerie et de police nationales.

Il est primordial de sécuriser le dépôt de plainte, notamment pour les femmes étrangères, 
indépendamment de leur statut. Les femmes ayant connu un parcours migratoire sont surexposées 
au risque de violences sexuelles : 75% des femmes étrangères déclarent avoir été exposées à une 
forme de violence assez grave ou très grave au cours de leur vie. Les femmes demandeuses d’asile 
subissent 18 fois plus de viols que la population féminine en France.

Elles sont aussi surexposées au risque de violences conjugales en raison de la forte dépendance 
économique, sociale et administrative qui les lient souvent à leur conjoint, et qui est entretenue par 
les choix politiques xénophobes ciblant les personnes migrantes de ces dernières années. Les 
violences administratives font justement partie intégrante de la stratégie des agresseurs, enclins à 
instrumentalier la précarité au regard du séjour de leur victime pour les décourager de porter plainte.

Une telle formation est d'autant plus nécessaire que la présente proposition de loi prévoit un certain 
nombre de dispositifs pour renforcer la protection des femmes étrangères victimes de violences 
(interdiction de prononcer une OQTF à l’encontre d’un étranger ayant déposé plainte pour une des 
infractions sexuelles, ouverture de l’accès au marché du travail au demandeur d’asile ayant déposé 
plainte pour des faits de violence sexuelle...). Or le bénéfice de l'ensemble des dispositifs proposés 
est conditionné à l'existence d'une plainte de la part de la victime.

Elle est d'autant plus urgente qu'en matière de formation initiale, seulement 53,5 % des policiers et 
gendarmes interrogés par la Défenseure des droits en 2023 disent avoir étudié le droit de la non-
discrimination et à peine 28,8 % des sondés déclarent avoir étudié le droit des réfugiés et des 
étrangers. Par conséquent, la dernière enquête « Accès aux droits » de l'Autorité a montré que parmi 
l’ensemble des personnes ayant cherché à déposer une plainte ou une main courante, 21 % se sont 
heurtées à un refus. Parmi elles, on trouve principalement des personnes portant un signe religieux 
quel qu’il soit (33 %), résidant dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (30 %), ou 
encore celles perçues comme noires, arabes ou maghrébines (28 %).

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), indique que les données 
disponibles sur la France confirment que plus d’un cas à caractère raciste sur deux continue d’être 
classé sans suite. Ainsi, alors que 94% des plaintes pour viols sont classées sans suite, les femmes 
racisées sont potentiellement davantage exposées au risque de voir leur plainte classées sans faire 
l'objet d'investigations.

Les règles de recevabilité financière des amendements nous obligent à poser cette obligation de 
formation comme simple objectif auquel doit tendre la nation.


